
Monsieur l’Inspecteur d’Académie,
Aux 60 000 emplois supprimés dans l’Education nationale depuis 2007, vont s’ajouter, à la rentrée 2012, la disparition de 14 000 postes dont 5700 dans le primaire.
En Seine-Saint-Denis, l’IA doit préparer la rentrée de septembre 2012 avec 39 postes en moins, et 2244 élèves en plus ! Combien de postes de RASED, de remplaçants… devra t-il fermer pour ouvrir les classes nécessaires ? Combien de droits des enseignants (temps partiels, disponibilités, détachements, permutations…) devra t-il encore réduire ?
Pour mémoire, la rentrée de septembre 2011, avec 20 postes en moins et déjà plus de 2000 élèves de plus, s’est faite avec la fermeture de 80 postes RASED et de nombreuses restrictions de nos droits. Cette année encore, le remplacement des collègues en congé maladie ou maternité n’est pas assuré, ou se fait « grâce » au recrutement de plus de 100 vacataires dans le département ! Cette année encore, la scolarisation en maternelle continue de reculer, avec moins de 1% de 2-3 ans accueillis dans nos écoles, et plus de 10% des enfants de 4-5 ans non scolarisés !

A cette insupportable politique « d’austérité budgétaire » dictée par la RGPP, s’ajoute une série de réformes idéologiques visant à modifier en profondeur le métier d’enseignant et l’école :

projet managérial d’évaluation des enseignants, disparition de la formation des maîtres, gouvernance et pilotage du système éducatif avec notamment le projet « d’écoles du socle » et le programme « ECLAIR »…

Le 31 janvier, les enseignants seront donc en grève, pour s’opposer :

· aux suppressions de postes et à la dégradation des conditions de travail

· aux réformes qui visent à dénaturer radicalement le service public d’éducation et nos missions.
La loi n°2008-790 du 20/08/08 instituant un droit d’accueil pour les élèves des écoles maternelles et élémentaires pendant le temps scolaire apporte de nouvelles restrictions à une liberté fondamentale - le droit de faire grève- reconnu à tous les salariés dans la constitution pour la défense des intérêts professionnels et collectifs.

Un certain nombre d’organisations syndicales en demande d’ailleurs l’abrogation.
Cette loi impose «à toute personne exerçant des fonctions d’enseignement dans une école de déclarer au moins 48h avant la grève son intention d’y participer». Placé dans l’obligation de le faire de par mon statut de fonctionnaire, je vous informe que j’ai l’intention d’être en grève le mardi 31 janvier 2012.
Conformément à la loi, je vous rappelle que cette lettre «est couverte par le secret professionnel et ne peut être utilisée que pour l’organisation du service d’accueil» (article L133-5). Je vous rappelle, Monsieur l’inspecteur d’Académie, que vous vous êtes engagé en CAPD, le 20 octobre 2008, suite à l’interpellation des élus du SNUipp FSU 93, à détruire toutes les lettres de déclaration d’intention d’être en grève.

Le 

NOM :

Prénom :

Ecole d’affectation :

Signature :



Grève du mardi 31 janvier 2012 :





Lettre d’intention de faire grève à transmettre 


le samedi 28 janvier à minuit au plus tard à l’IEN, y compris par mail :





Ceci est une déclaration d’intention qui ne présage en rien de ma participation effective à ce mouvement.








